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Depuis la présentation d/u Cerne rapport de la

Mission dec colleter au ministre de 1 ' iDd/ucation, le 20

dé cembr e 19 6',', 9 n cuve aux collèges d ' en c; e i gn ement géri 6 »

rai et professionnel ont été créés et ouvriront leurs

portes en septembre prochain. Le réseau des collèges

compte donc actuellement 21 collèges, soit près des

deux tiers du réseau complet.

Au cours des mois de février, înars et avril

1968, la Mission a poursuivi ses travaux, rencontrant

i différents groupes qui lui ont remis des dossiers qu'elle

a étudiés et axi sujet desquels elle prend position dans

le présent rapport.

La Mission s'est particulièrement attardée à

l'étude des dossiers de Saint-Jean et de Saint-Hyacinthe,

à la demande du ministre, et présente des recommandations

précises concernant ces cas.
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<0*\ I- ETAT PES TRAVAUX V>5 LA iiIP3:!0l:

Depuis décembre dernier, lu Mission a complété

la visite des centres d'enseignement collégial où exis

tent des Comités d'organisation et que le COPEPP a iden

tifié comme sites de CEGEP,

Elle a rencontré sur place les comité de Saint ■-

Georges de Boauce, de Lauzon, de Saint-Jec.n et de Saint-

Hyacinthe,

Ailleurs, elle est entrée en communication avec

des comités naissants: ceux du Lac Saint-Jean, de Montréal-

Verdun et de Saint-Jérôme.

D'autre part, la Mission a pris position à lfégarc5

des cas dits contestés qu'elle a mentionnés dans son rapport

du 20 décembre.

Enfin, le présent rapport contient des notes sur

des questions très discutées depuis la création de la Mis

sion: l'association (dossier St-Hyacinthe) et le statut des

institutions hautement spécialisés (dossier Québec--i-Jér ici ) .





II- DOSSIERS COMPLETS

Sous ce titre sont groupés cepl dossiers

au sujet desquels la Mission estime posséder tous

les renseignements nécessaires pour porter un juge

ment ,

Ce sont:

1- Saint-Hyacinthe

2- Saint-Jean

5- Thetford-Mines

h- Rive Sud (Lauzon)

5- Québec-Mérici

6- Portage (Rivière-du~Loup)

7- Collèges de langue anglaise.





A ) Le C omit é cl ! o > rv. 3!_i_s_e_t ion

- date de foriuution

Le Cujnité a été formé en février 19^7 mais ne

s'er..t réellement mis à l1 couvre qu'en novembre

suivant.

- composition

Le Comité d'organisation groupe 37 personnes

venant de trois régions principales (St-Hya-

cinthe. Granby, Sorel, Tr&ey) et représentant

cinq catégories d'organismes: le monde socio-

^ss. éconoiiiique (10) les commissions scolaires (3)

les institutions collégiales (15)3 les parents

(5) et les professeurs (k). Pour le seconder

dans son travail, ce comité s'est adjoint un

sous-comité des programmes composé de 17 mem

bres recrutés dans les Institutions.

B) La demande

Le Comité d'organisation du CEGEP de Saint-

Hyacinthe et des environs présente à la Direction

Générale de l'enseignement collégial du Ministère

del ' Educat :i on du Québec la demande suivante:



ttendu -v-'.e le Comité a recensa au niveau de

12k. 11 15e année: inclusi venc-nt une popu

lation de J5,O!J5 étudiants ré^ullors et de

P.&h iludiants adultes:

Attendu jus le Comité prévoit une possibilité

de- 5,500 étudiants pour l'année 1971:

Attendu que cette grande région compte déjà 15

institutions qui décernent un enseignement

collégial général et professionnel:

Attendu que panai ces institution, 1'Institut

de Technologie de Tracy, les collèges de

Sorel et de Granby affiliés au Séminaire

de Saint-Hyacinthe, l'Ecole des Infirmières

Madeleine T. Cournoyer de Sorel, l'Institut

des Textiles,le collège Saint-Maurice, l'E

cole Normale Marie-Rivier, l'Ecole Supérieu

re de Musique, l'Institut Familial, l'Ecole

des Infirmières et le Séminaire de Saint-

Hyacinthe sont prêts à collaborer d'une cor-

taine façon à l'installation d'un CEGÏÏP ré

gional :

Attendu que la ville de Saint-Hyacinthe compte

chez elle le plus grand nombre de ces ins

titutions collégiales.

l



Le CcuvXtô d'organisation rcconr.p.nde ira fiinic--

V tare ciC: l'éducation:

- de fonder pour la région un CEGEP qui aura

son sit-f-e social à Saint-îiyccinthe.

- de permettre à la Corporation d'organiser

à Cï'Rnby et à Sorel tout l'enseignement

possible sans préjudice au bien de l'ensem

ble, (extrait du rapport du comité)

C) Profil du oSi?-■"• ^ge projeté

a) Unité de- d i r e c t i on a dm i n i s t r at i v e

- Foi^cj;ions' Renseignement .intégrées (institutions

^• JjC SéKiinaire de Saint-Hyacint_he_

inscription au niveau collégial (6?~68): ii!5

cours secondaire et collégial complet.

2. Le Cc 1 le ge Saint -Hau ri. c e_

inscription au niveau collégial (6Y-68): lOl

cours secondaire et collégial complet.

3. L' )icole des Inf irmière^_

inscription au niveau collégial (67-68): 115

cours de nursing de trois ans.



h . h' '') c. <■> .">. o g g lié à e c. ■}. n o V 6t :'■ r "I -. r. ire

inacr iptien a\i niveau collégial (6Y--68): j>6

L'école offre une année de cours pré-

véterj naire.

5 . L'J^o le_Ho_r .'i! aie Mar i e - R i y i c r

inscription au niveau collégial: 177 ( incl. i-'M. ï-12 )

L'école offre le Brevet B et le Brevet A.

6< 7'' Institut des Textiles

inscription au niveau collégial: 120

L'école offre un cours technique et des cours

do spécialisation.et d'initiation au niveau

secondaire.

- Ponctions d'enseignement non-intégrées

<3e TechnoJLoïj_eJ~Jà

qu'une décision soit prise au sujet de son

statut.

2. Institut familial St-Joseph

inscription en 1967-68 (12e et 13e année)

3. Ecole Supérieure de Musique

inscription en 1967-68: 31

'i. Institutions de Grarihy.

5- Institutions cie ÎL'r&cy.



K. H. Ces dou>: ec.:» L,r o .> de:":aiï0.<s 111. qu'on ;::ï; j nt i t;n;io ].e .s

^ ensc i g ne./,, c. h ir, cî c ni v e au c o 3. !1 é ti i a 1 oui e >: i s t ft n t

déjà et i:;oî;k; qu'on les développe:. Ils ambition

nent de posséder chacun leur propre CKGEP. A ce

sujet, vo?r k la fin du présent dossier, la note

intitulée: "St-Hyacinthe, CKGKP à .succursale?"

Remarques sur la composition du Conseil d'administration.

On demande :

1. que des personnes de St-Hyacinthe, Sorel et Granby

en fassent partie.

2. que l'Institut des Textiles y ait un nombre déterminé

de représentants.

b ) Unité pé d a g; o % i que

1- Administration

Cette unité sera difficilement atteinte à cause

de la multiplicité des centres d'enseignement

surtoxtt s'il fallait maintenir ceux de Granby

et d.e ïracy. De plus, les exigences manifestées

par l'Institut des Textiles- pour sa participation

au CKOK? de St-Hyacintho rendraient artificielle

une telle unité.



2 - En s o :i ;•: ? ! c^; o *. ts offe rj. s

- Volet formation gériéi'tile

Le Séminaire offre actuellement le nouveau

coure collégial de la Faculté des Arts. Il sera

en mesure de dispenser, des septembre I96S, .la

plupart Jes concentrations prévues dans le pro

gramme du Ministère puisqu'il est facile d'éta

blir des correspondances entre les deux.

- Volet formation professionnelle

Une étude de la distribution de la main-

d1oeuvre, dans la région, témoigne d'un éven

tail très varié de professions dans lequel ce

pendant les fonctions agricoles ont la prédomi

nance ( h yja ) . Une e n t e n te avec l'Inst i tut cl e Te£h -

nolo^ic &.gricole devï'ait pouvoir répondre aux exi

gences locales. La participation de l'Institut

des Textiles viendrait améliorer la situation des

options professionnelles dans ce CïîGîiP. Malheu

reusement, les modes de collaboration de ces deux

Instituts ne. sont pas encore bien arrêtés. Ceux

que l'on envisage ne correspondent pas très bien

à la politique générale que l'on rencontre habi

tuellement dans les CEGSP.

c) Unité du 0or n s enseign an t

0^\ "Jj! eji:/,2.ï>t::.ient de a prof raseur:» dovvc:. Être oc-.-irtîT.-

lise 0.' a".o certaine f ::^o:: : approbation p-.vr le. Corro-

ra t i c> n " . f> i la Cor r> o r a t i on n ! a qu ' à cppr o u v :• v 1 r s



eiiio?■{..'.:, nous ne soïïMis pi:.": «n présence d'une

V véritable unité du corpe on :;e j ^ni.nt telle que pré

conisée par la Mission. 11 faut, que les profes

seurs soi tnt réellement à 1 ' cv.ploi de la Corpora

tion .

De plus, les px\ofesseivrs de l'Institut des

Textiles se sont prononcés contre toute intégration,

d) Unité du corps étudiant

Tous les étudiants des Institutions qui se re«

j groupent sont disposés à ne forrcsr qu'une seule as--
i

sociatifjj» mais il est évident qu'avec des suceursa-

/i^s les à Sorel et à Granby, cette unité devient impos

sible.

Dans un mémoire adressé au Ministre de l'Educa

tion, en février dernier, les étudiants de 1'Insti

tut des Textiles concluent ainsi: "de tout ce qui

précède les étudiants de notre Institut ne peuvent

être que défavorables à la fusion '.Oextiles-CKGEP".

Dans ces conditions on est loin des dispositions

psychologiques nécessaires à la réalisation d'une

unité.

e) Un i t é de 1'6 au 5 p emcnt

^ L'Unit.' de l'éqM?pc-:::o!:t c::t loin •?'0Iw-l; r^ciM-

sée à fit-i-yaci nthe mZn\c-. si l'on exclut les v.uvaux .



de Trac: y ci de Granbj-. Il fnu à rai.1; voir à ce que

le Sem? nuire-. dont la capacité est cle 1,100 élevés,

reçoive do s Mûintenunt, la majorité des étudiant:;

du CBGF.i?, quitte à reloger le cours secondaire dans

xme autre inst itution. Le Collège St~liauriee, voi

sin du séminaire, devrait disposer, lui aussi, cle

ses élèves de niveau secondaire. Nous pourrions en

arriver ainsi, et assez rapidement, à assurer une

certaine unité d'équipement en attendant que soient

aménagés de nouveaux locaux. La réalisation des

autres unités serait facilitée d'autant.

Contribut i o n fi n t. n ciière du Mini stère de 1 ' Educ at ion en 19 6 8 -19 6S'.

A- S'il n'y a pas de CSGÏÏP à St-IIyjicinthe en septembre I96S

■L" S_é»inaj.re de St-Hyacinthe

Subvention: Bill 59

1^0 élèves (coll. I-Il-IIl) h. 5';0.00 $2^7,500

I3ourses

117 élèves à 5I+5.OO (moyenne) $ 60,02'j,

2" Collège St-Mauricc

■ Subvention: Bill 59

250 élèves (coll. I-Il-IIl) à 550.00 $157-500

Houi'se s

200 élèves h. 250.00 $ 30,000



3" Kc:o.;.'.;

Subvention (Bi.1.1 39)

100 élèves (coll. 1 et A2) à 550.00 55,000

Bourse s

80 élèves à 250.00 20.000

k- Kco.1 edes Infirmeres

50 étudiantes on 1ère année

(Budget du Ministère de la
Santé - à 1,100) 55,000

5- Ecolo des Textiles

12? élèves à 2,700. 3^3,000

6- Granby

à Granby laêir.e

160 élèves à 550.00 (Bill 39) 88,000

'48 élèves à U.7.00 (Bourses) 20,01o

à St-Hyacinthe

87 élèves à 550.00 (Bill 39) ^7,850

26 élèves à *H7.00 (Bourses)' 10,6}l2

f

7-

76 élèves à. 550.00 (Bill 39) »H,300

23 élèves à Ul7 . 00 (Bourses) 9., 591

8- Dn'.nœondvi 11 e

100 élèves à 550.00 (Bill 39) 55,000

?5 élèves a 3i.3.Oû (Bourses) . c,5Y-i



B- S'il y a un (.:KG>1T en septembre 1968

Komb x" e d ' é t uù i an t s

Séminaire

Collé se SjM 250

Ecole Horia 100

1,100 à 1,100. 1,221,000.

Soi-el 50

Granby 160

Dr\iin:!iondville 100

Institxi-t des Textiles 3I13.OOO

Coût supplémentaire prévu: $515? 300.

U



RKCOHM'iKMïïOÎ?

A condition que soient assurées les ci j i'i'érent es uni ter.

mentionnées plus haut, par un regroupement physique

amélioré de la clientèle scolaire.

A condition que des ententes acceptables soient conclues

avec l'Institut des Textiles et l'Institut de Tech. Agricole

A condition que les enseignements collégiaux qui se don

nent à Granby et à Tracy soient rapatriés, dans la mesure

du possible,à Ot-Hyacinthe même.

Et attendu que le coût supplémentaire de l'opération se

situe aux environs de $350,000.00.

La Mission recommande la création d-'une corporation

de CEGEP a St-Hyacinthe, pour septembre 1968.

e#





A f!UCCU,;oALi;?

Présent a t j on du problème

Le mémoire du Comité d•organisâtion du C3SG2P

de Saint-Hyacinthe a été remis à la i!:i ssien le 21 fé

vrier 1968. lies effectifs étudiants de cette région

justifient la création d.'un CEGEP et la participation

acquise du Séminaire la rend, possible.

Dans If. région présumément d.s s servie par

Saint-Hyacinthe, deux centres, de moyenne importance,

dispensent actuellement un enseignement collégial par

tiel; ce sont Sorcl (Tracy) et Granby. Sans ambition

ner un CEGEP pour septembre 1968, l'un et l'autre de

ces centres, Tracy en particulier, veulent conserver

cet embryon d'enseignement collégial et marrie le dévelop

per. Ils seraient disposés et même désireux d'accepter

la tutelle de Saint-Hyacinthe du moment qu'on leur per

mettra d'offrir à leurs étudiants respectifs les servi

ces qu'ils réclament. Ils acceptent d.e mauvaise grâce

de rétrograder en étant obligés d'orienter leurs étu-

d.iants vers un CBCîSP unique, alors qu'actuellement il

est .possible de recevoir sur place: un enseignement col

légial, fut-il incomplet.

Y



Généralisatioi.' du V^S^J^'Z'£.

Le problème ainsi posé n'esi pt'-s exclu ciJ." ù la

région de Saint-Hyacinthe. Il se rencontre dans presque

toutes les.petites villes de la province ou du moins,

dans tous les endroits où un enseignement de niveau col

légial (général ou technique) existe déjà. ITulle part

on entend, abandonner ce que parfois on a gagné de haute

lutte ou à coup.s de sacrifices. Et lorsque dans ces cas,

on parle d'intégration à un CEGEP ou d'un désir de colla

boration, il s'agit d'une intégration oui n'est qu'une

juxtaposition et d'une collaboration qui n'est qu'une

association.

\ A ce compte, et pour satisfaire tous les re

quérants, il faudrait établir des "succursales" ou des

"sous-pôles" dans plus de 50 endroits où il existe un

noyau cl'enseignement collégial, qu'il s'agisse d'une

Ecole Normale, d'un collège classique, d'une section

technique d.'école de métiers ou d'un Institut familial.

Avant d'accéder à une demande de ce genre,

il importe de considérer le problème dans son ensemble

et de calculer les conséquences néfastes que peut avoir,

sur la reforme scolaire, 1 ' éiai cttcifient à travers In pro

vince, d.c petits centres embryonnaires d.'enseignement

/^^ ' collégial.



Faus_sje__conço j; i i or. _ci ' ujj_Cj>Gï.'P_

En anopli-rrl. le Bill 21, la législature pro

vinciale rendci.lt possible la création d'un roseau d'ins

titutions publique-s dispensant un enseignement collégial

polyvalent.

A) REGR0UPEK3KJP

Conformément aux recommandations du Rapport

Parent et aux impératifs d'un sain réalisme, l'implan

tation de tels collèges devrait tenir compte des ins

titutions existantes afin de profiter de leurs ressour

ces humaines autant que matérielles. C'est ce que l'on

a appelé l'opération regroupement.

Regrouper des institutions, lorsqu'il y a lieu

pour constituer un CEGEP n'est pas synonyme de regrouper

les institutions. Il ne s'agissait pas de recueillir la

succession de toutes les maisons de la province, tant

privées que publiques qui jusqu'à présent administraient

un enseignement de niveau dit collégia-ù:. Quelques-unes

étaient destinées à disparaître ou à changer leur orien

tation, d'autres à servir de point de départ à un CEGEP,

d'autres enfin à poursuivre leur voie dans le sens de

leur histoire, d'une façon définitive ou jusqu'à ce que,

j^$&\ éventuellement, elles deviennent à leur tour, le novau

d ' un n ou v o a u C.- ;. ' y.,:.



La Mission a toujours placé o. le. base du CEGEP,

cinq unités fort à amentale s sur le s que lia a devait reposer

l'efficacité àe son fonctionnement. La nature même du

CEGEP qui en fait un collège polyvalent a des exigences

qu'une bonne partie de la population n'a pas comprises.

Et lorsque, au nom de la réforme de l'enseignement, on

réclame ou on exige la création de multiples centres

d'enseignement pour conserver de soi-disants droits ac

quis, on va à 1'encontre de cette même réforme et l'on

fait tout pour la compromettre. Il est illusoire de

parler d'un Collège d'enseignement général et profession-

<$»^ nel avec la structure unifiée que ce concept connote si

l'on doit coordonner l'activité: de petits essaims de pro

fesseurs et d'étudiants disséminés sur un trop vaste ter

ritoire .

C) ACCESSIBILITE

L'un des arguments invoqués pour multiplier les

mini-centres d'enseignement collégial est celui de l'ac

cessibilité. Si l'on veut, dit-on, augmenter 3.a scolari

sation dans la province il faut rendre la fréquentation

scolaire le plus facile possible. Les jeunes ne sont pas

portés} ajoute-t-cn, à poursuivre (Des études collégiales

s'ils do.rvenb p ' é j.oi r:ner de leur ni X iiu. Cet argument



est spécieux i:-:ii.-.: il ne résiste pas à 1 ' f.nr.Âysc. Pour

favoriser 1 ' r. e c i"; :';b :i .1 i t s à des étude s supérieures, qu'elles

soient collégiale;.'.: ou universitaires, il .faut d'abord que

des centres appropriés existent, et qu'ils soient d.e vrais

centres et non pus des centres tronques. il faut qu'il y

en ait suffik.•;..>:..:'.ont pour répondre au besoin général de la

population maie on ne doit pas les multiplier, les divi

ser au point de changer leur nature même et de les rendre

inaptes à remplir réellement leur rôle. La création de

dix nouvelles universités de langue française, dans la

province diminuerait la distance que des milliers d'étu

diants auraient a parcourir pour les fréquenter mais on

peut se demander s'ils fréquenteraient alors 'de vérita-

/pN blés universités. Il en est de même des CEGEP. Pour as

surer les services qu'on est en d.roit d'en attendre, un

CEGEP doit satisfaire à certaines exigences essentielles

que des pôles .multiples ne peuvent pas rencontrer. Et

ce sont les étudiants, en définitive, qui seraient frus

trés. Ils auraient accès à des institutions, sans doute,

mais ils n'auraient pas accès à des CEGEP comme ils y ont

. droit.

En plus de l'existence de CEGEP véritables, en

nombre suffisant, deux autres facteurs positifs de l'ac

cessibilité sont la possibilité do se préparer aux études

qui s'y donnent et celle de 1er; fréquenter, indépendam

ment éc. et fiiv.ur'.tier.» de .f'ertu!!'.1. Cor. ùov.:: facteurs s'ap

pliquent ée;a:u;;^nt aux études univorsicairoi:.



LE PARADOXE Dr; !,/■. Ol-iAgUI^S

Le Bill 2.1 a décrété que la scolarité .serait

gratuite dans Ivs CEGEP. On aurait pu croire que cette

mesure aurait f&eilité la création de véritables CEGEP

et qu'elle aurait, du même coup, favorisé la réforme

scolaire dans 3.o sens des recommandations du Rapport

Parent. C'est le contraire qui se produit. Dans tous

les end.roits où l'on réclame .1 ' accréditation d.e petits

noyaux existants d'enseignement collégial, on le fait

&\x nom de la justice distr ibutive qui veut que tous les

étudiants, où qu'ils demeurent, soient égaux devant la

loi. Si des frais de scolarité avaient été exigés, dans

les CEGEP, comme c'est le cas dans les C.A.A.T. de l'On

tario, les petits centres, en mal d.e devenir des "succur

sales" se seraient contentés do leur statut actuel sans

compromettre le création des CEGEP et sans en compliquer

indûment l'administration. Après quelques années, ils

auraient pu eux-niâmes devenir CEGEP s'ils en eussent sa

tisfait les exigences ou tout simplement disparaître,

faute d'une clientèle suffisante ou de services adéquats,

vu la proximité d'un CEGEP bien organisé.

POSSIBILITE I)'_Upi ASSOCIATION

Noïio'b.éteint ce qui a été dit proeédonsKjnt, il

peut s1 avère v i«. iî.'e, sinon néetï s.';•?.? vc d'associer cf-vt ^i r< s

centres d1 cr..-;elj.-::'.o!::'ïî:t collé;;:" &1, à un CK3EP principe}.



La Mis.s:ior> s'est penchée à plur-:î eur s repriser,

\ sur ce problème 'Jt'J.icat et voici les conclusions. pro

visoires peut-Être, auxquelles elle, est arrivée.

(Etude du 18 octobre 1967)

J ecJ°} - s c'e V a

Un collège peut s'associer une institution d'ensei

gnement :

- lorsqu'il désire assurer un service d'enseignement

collégial public dans une région g6ogvaphique;;:ent

éloignée ;

- lorsqu'il désire offrir un en s & i gn ement sp é c i a1i s é

/^^ qu ' il ne p_eut lui.-même as_surer j

et, considération incidente,

- pour assurer une.certaine souplesse durant la phase

transitoire d'organisation de ses propres services

d ' en s e 1 gn cime nt.

1) Eloignenent géographique

- Il s'agit de région; excentriques - vastes où la

population est clairsemée.

- A l'intérieur de chacune de ces régions, il peut

s'agir d'un pôle identifié par le COPF.PI' qui n'est

j#*^, pas urt'l. r. a sauner .1 ' or gf.ni ;sation des services

d. ' e îi s *.; .• r; ; i <: iii<j iï t d e l'a ;• o )■; r^u t o n g r/. e .



- Il peut .s'agir encore d'un pôle rion identifié

où se coi'ju^uent le a élément £• suivants :

- bacsin j.a.uiiuiuia de population,

- poskiL:i 1 i té d 'offrir un nonbr e x de concen

trations avec un minimum d'inscriptions (500/600

au pré-un. et ? au prof.)

- un enseignement déjà existant et valable au

niveau collégial.

2) Enseignement spécialisé

- option spécialisée,

~ pensionnat.

B) Les condition.? de l'association

1) qu'il y ait contrat - donc deux parties: le CEGEP

et une autre corporation,

2) que soit connu le contenu du budget couvert par

le contrat,

5) que le programme des études de l'institution

associée soit celui du CEGEP,

't) que la juridiction et le contrôle de ce programme

soient assurés par le CEGEP,

5) que le contrat précise tous les aspects de l'enten

te relatifs au personnel cr.soif.nant, aux étudiants
V

et aux Services.



C) Le-s rceo::u:.:\ndat i.ons

1) Générales :

11 c :•; t r e c o mraa n dé que

a) l'utilisation de la formule d'association

no ruclte pas en péril la création d'un CKGSP

et son développement normal.

b) cette formule s'applique:

- quant le CEGEP le veut;

- à cause d'un éloigncrûent géographique

déterminant dans 1'accesbilité à l'ensei

gnement collégial public;

- là où existe une concentration de popula

tion suffisante.

c) que l'association soit approuvée là où il

est prouvé qu'un service d'enseignement

valable est organisé.

2) Particulières: (cas de Saint-Hyacinthe)

11 est recommandé

a) qu'un CEGEP soit créé à Saint-Hyacinthe et

que le Séminaire de Saint-Hyacinthe en de

vienne le siège social et le campus principal.

b) que tous les étudiants de 1ère collégiale qui

lui sont rattaché:; suivent physiquement les

cours C.v.ï\.~ le ccr.vpv.r-, principal quoi.!or; nue

£•• o;loi• t leur spéV i.v.li té ou l^ur oriciitn.ï. j on .



c) qvr; l'Institut des Textile» y soit intégré

V su i v a n t les mo c\ a 1 i 16 s h a h i. i u o .1. .les.

d) que 3 es étudiants de collc-^c I (1967-68)

qui fréquentent l'Institut de Technologie

de T.vacy puissent y terminer leurs études

sous contrôle et juridiction du CEGEP de

Saint-Hyacinthe mais que l'on n'y accepte

plus d'étudiants en collège I en 1968-69.

e) que le cours collégial de Granby, affilié

à Saint-Hyacinthe, cesse ses activités et

que les étudiants soient invités à fréquen

ter le CEGEP de Saint-Hyacinthe.

CONCLUSION

La Mission croit que cette solution est la plus

conforme à la politique suivie jusqu'à maintenant et qu'elle

est de nature à rendre justice à tous les étudiants en leur

permettant, moyennant des inconvénients largement compensés,

de jouir de tous les avantages offerts par un CEGEP bien

organisé.



A J llir Ji:-:-A >L

A ) Le com i té d ' or y -:l n -• .s •• t i o n

- date de formation

Le Comité d1 orgar.û nation a été formé on février 1967.

Il a travaillé dans l'ombre pendant plusieurs mois et

ce n'est qu'à la fin de l'année qu'il s'est rais à

l'oeuvre pour préparer un dossier complet. Ce dossier

a été remis à la Mission le ih février I96O.

- composition

^

(0

Moins

Berger, Louise

Brodeur Fr. Rémi

Dandurand Adrien

Lachance Louis

Laflamme Jacques

Lalamre Dr Je an-Guy

Lemire Fr. Jacques

Le s i eur îiûe Françoise

Létournea u, Ls •- Phi

lippe, pire

Organismes représentés

Association des professeurs

de l'Ecole d'Infirmières

Association des professeurs

de l'Ecole Normale F.I.C.

Conseiller pour l'information

publique. Responsable de

l'Education permanente

Association des professeurs

du Séminaire de Saint-Jean

Conseiller en administration

Commission Scolaire Régionale

Honoré-More 1er

Ecole Normale F.I.C.

Parents cIce étudiantes de

1 ' iïc o 1 e d ' In £ i ris i è r c. ?

Séminaire de- Saint-Jean

Ville de

Saint-Jean

La Prairie

Saint-Jean

Saint-Jean

Saint -Jear;

IbcrviIle

La ï'rairio

Iborvillo

Saint-Joar

Marin Yvoa Groupes s o c i o ■- é c o ri o :a i q u c: a Saint-Jea::



Martel Denis

\ Meunier Jacques

Mor i n Sr Laur e 11 c

Paradis Ann Francec

Paradis Jean

Perras Pernand

Robidoux Romain

Robichaud Augustin

Rousseau Claude

X

Roy Jules

Simard Lucien

Vézina- Marcel

Viel André

Syndicats

Association des professeurs

de l'Ecole de Met j cri;

Ecole d.' Inf ir.inJ.èrG s

Association des étudiantes

infirmières

Parents des étudiunts(es) du

Séminaire de Saint-Jean

Union Catholique des

Cultivateurs

Commission Scolaire

Régionale de ïiigncry

Ecole de Métiers

Association des étudiants-

adultes du Séminaire de

Saint-Jean

Conseiller en relations indus

trielles et en économiques

Parents des étudiants de

l'Ecole de Métiers

Association des étudiants

de l'Ecole de Métiers

Association des étudiant(es)

d.u Séminaire de Saint-Jean

.Tbervi Jlo

Iberville

Saint-Jeu ji

Saisit-Jean

IberviIle

Saint-Isidore

Saint-Cortsta'rl;

Saint-Jean

Saint-Jean

Montrée.!

Saint-Jean

Saint-Jean

Bcucherville

Roy Me Guy Président dfassemblée Saint-Jean



- travaux exécuté:;

V a ) remise du r a ]• y.» o r t

Le rapport présenté H la Mission le l'j février

dernier comporte tous les éléments généralement requis: deman

de, inventaire dcr. insti tutions du territoire, inventaire des

institutions qui désirent se regrouper, profil du collège pro

jeté.

A ce rapport de base, très satisfaisant, s'ajou

te un dossier de ccncv.ltation relatif à la composition du pre

mier Conseil d'administrât ion.

b) analyse des coûts

Le 5 avril, quelques membres de la Mission sont

allés discuter sur place, avec les promoteurs du projet, des

coûts supplémentaires qu'aurait à assumer le Ministère do l'E

ducation si un CEGEP était créé à Saint-Jean en septembre 1968.

Cette étude apparaît plus bas.

B) La demande

a.) Attendu que le bassin de population des Commissions

Régionales Honoré-Mercier, Lignery et

Missisquoi est actuellement de 166,798

habitants et sera de 87,850 habitants

en 1971

que le nombre d'élèves fi.nicsn.nt leur onzième

année en 1967-1968 est de I,9'î2 et sera

de 3,Ji37 en 1971

qu e 1 c r. o 1 :■ b r e d. ' é t u d :i a v. t z (os) s u r. c e p t i b .10 c

de J ' r é q u e n '.. e r u :> C o .1.1 è i\ t rî ' e i": t, e i £ r. a i:i.c n t

fén^rri 1 et tr^oi"o.'- r. ' onno.l à S? : n i.--J •;: a n

fiwLîïerai t î>rob{,-.bJ f ;aa;: l Ç)QC étud i v.a t:; à

1G f ■ • é ■• : M e ! ' I. <:i- Cl C: tj H (.: Tl t O. TilX' l'tj 19 6 S .



0

b) Attendu que Sa :i si :.-J oan est le contre géographique do cette.'
ré4';.!on que, dans un ï'f.yoj do P.'ô Nulles, Sv.xn':

Jean rejoint tour, les contres les plue populeu:

ci u e 1 e r; r é g i o n s p 1 u s é ? o :! g n c es d.a n s .1 n. Corn m 3. s -

s ion Se oH. a ire do Mi s si Kqi»oi sont des régions

où la population est de faible densité.

c) Attendu que le Comité de Planifie

Pr é - u n i v e r s i t a À r e c-1

a déjà r&ccra!anc?c- que

soit dotée d'un "lm:t

au CiîGïiP) dont le noy

d.e Saint--Jean

que le Comité de Plan

l'Opération 55 a déjà

naire de Saint-Jean,

l'Kcolo normale de Sa

i" i rm i è r e s dévie n 21 e n t

pas inclus dans sa pi

Secondaire.

a t ion de 1 ' En s e i <j. n e in c 111

Pr c f e s s i or.n e 1 ( C OPKPP )

la région de Sc3.nt-Jean

i t u t " (no n; do nn é a lors

au serait le Séninajre

ification .Régionale de

recommandé que le Sémi-

l'Ecole de I-Iét i er s ,

int-Jean et l'Ecole d'In-

"Institut" et ne les a

anification du cours

cl) Attendu que le Séminaire de Saint-Jean possède actuelle
ment presque tous les loca\;x et une bonne

partie de 1 ' é'quipewent nécessaires pour dis

penser toutes les options du cours Général

que l'Ecole de i-Iétiers et l'Ecole d'Infir

mières possèdent également les locaux et l'é
quipement nécessaires pour dispenser un cer

tain nombre d'options du cours Professionnel.

e) Attendu que les institutions concernées possèdent déjà
un corps professoral qualifié, compétent et

expérimenté.

f) Attendu que les groupes socio-éconoiniqu.es, les profes
seurs et les étudiants de la région ont ma

nifesté leur désir d'avoir au plus tôt un

Collège d'Enseignement Général et Profes
sionnel et d'y collaborer.

g) Attendu que l'absence d'un Collège d'Enseignement Géné
ral et professionnel à Saint-Jean forcerait

des centaines d'étudiants à voyager à ï.ors-

gueuil, à Montréal et à Valleyfield pour
poursuivre des études pendant que des mil

liers d'autres devraient y renoncer faute:

de ressources pécuniaires.

Le Corcité d'organisation sus-.ment .i onné demande

que le S ém i n a '. r e il e 8 a i n t - J e a 11} 1 ' E c o 1 e d c- Mé t J e ; ■ s cl *.:

Saint-Jean et l'i'ccle c ' 'XnV j r.vi ores do Saint-Jor.îi scient

unis selon le:; iv.udali.tes du I3ill 2.1 et forment un Colleté

d ' :ïncei"nc?:irr:t flcrévrl et ïrofcrr, • o>!:y;;! .



Ce Co3.3 coe pourrait desservir le territoire

actuel des Coraniss? on a S coin ire s Ré^i. o:;a le s Honoré--i-ior ~

cier, 'Lignery et .Mi s sisquoi et aurait so;; sicjc social

dans le district cïe Saint-Jean en l'édifice actuel du

Séminaire de Saint-Jean.

Le Collège ainsi formé porterait le nom de

Collège d'Enseignement. Général et Professionnel Saint-

Jean-sur-Richeli'eu. (extrait du rapport du comité)

C) Profil du Collège p r o j eté

Unité de direction adra in istrative

- fonctions d'enseignement à intégrer

/^^s • 1- Séminaire de Saint-J'ean (capacité:

Inscription 1967-I968

au niveau collégial: 171

. Inscription en I968-I969 (sans CEGEP)

au niveau collégial: 600

2- Ecole de métiers (capacité: 6hs)

Inscription en I967-I968

au niveau technique: 106

Inscription en 1968-1969 (sans CEGEP)

en technique I et II: 125

(



■2" ii£.c2J- ° a C:g ,-!-'• irLni.c.-',° 1 ( e ?• P ?- « 11 e : o o )

Inscription en I967-I968

pour les 5 ans: Q'j

Inscription en 3.968-I969

pour les 3 ans: 85

- Fonctions d'enseignement non intégrées

Collège Militaire Royal (capacité: hOO)

Ecole Normale Saint-Jean (capacité: oOO)

Ecole Normale F.I.C. (La Prairie) (capacité: 750)

Unité de direction p é d v. g o g iqu e

- Structure pédagogique

Le comité adopte les structures proposées par

le Guide Administratif du Ministère.

- Enseignements offerts

Vo1e t formation gênér a1e

Le Séminaire de Saint-Jean offre déjà les

cours préparatoires aux facultés universitaires

Son personnel enseignant est qualifié mais il

sera insuffisant, en nombre, pour répondre à

l'accroissement considérable des effectifs



scolaires. On prévoit en effet que >00

^ étiidistr.is s'inscriront en Collège J dtms

des coin-s d'enseignement général, le Se-

eonùîtiro comptant cette année près de 800

élèves.

Volet formation professionnelle

On compte offrir en septembre 1968,

les spécialités suivantes:

Nursing

Dessin industriel

Electricité

Equipement motorisé et outillage

Production industrielle

Technique de génie civil

Ed.ucation familiale

•Administration et Affaires et ventes

Comptabilité et Secrétariat.

ilnité du corps enseignant

Tous les professeurs des Institutions ont accep

té de remettre en question leur présent statut afin de permettre

à l'ensenble des prefesseurs du CEGEP do décider de leur modo

d'Association.



1.1. npp s. r l ± o ; : Ci r a a u :■: m c i:ib res de ?.. ft dite A r» s o • -

\ ciation de se pronoricc-v :>ur 1! opportunité d'une affiliation

à une Centrale syndicale et s'il y a lieu, de choisir la

Centrale à laquelle i1 fj veulent s'affilier.

Entre temps, un comité provisoire formé d'un

représentant de chacune des Institutions verra à mettre au

point les modalités oe création, de composition, de fonction

nement et de représentation de la future Association.

Unité du corps étudiant

Puisque; le regroupement physique des étudiants

du CEGEP semble impossible à réaliser aussi longtemps que les

4s^' locaux du Séminaire ne seront pas tous disponibles, les étu

diants proposent une structure unifiée au niveau d'un Conseil

à

Général. Ce Conseil composé àe 12 membres serait formé de 5

représentants de chacun des groupes intéressés: étudiants du

Séminaire, étudiants adultes du Séminaire, étudiantes infir

mières et étudiants du Technique. Dans chacun dss h groupes,

les 3 représentants formeraient autant de Conseil de Régie

interne ayant pouvoir sur les activités des étudiants de leur

secteur d'enseignement respectif.

Cette structure est provisoire mais nécessaire

aussi longtemps que les étudiants des différents secteurs ns

pourront pas cohabiter. ïl est à souhaiter que cette cohabi-

<#^> tation se réalise: le pl\.r. tôt possible, car cette unité; tell»:



que proposée, risque ôz n'être que factice et illusoire.

V

Unité de 1 ' équipen-ovA.

Le'Séminaire de Saint-Jean, proposé comme

siège social de la future corporation du CEGEP a une capa

cité de près de 2,000 élèves. L'Eveque de Saint-Jean a auto

risé le Recteur du Collège à entrer en pourparlers avec le

Ministère de l'Education en vue de transaction allant jusqu'à

la vente des biens du Séminaire. Il est souhaitable que des

mesures soient prises au plus tôt pour libérer tout l'espace

actuellement occupé par les élèves du cours secondaire.

Si les prévisions établies se réalisent, le

Ç CEGEP de Saint-Jean devrait compter de 2,500 à 3,000 élèves

en 1975- Dans le dossier préparé par le Comité d'Organisa

tion, on peut prendre connaissance des projets de transfor

mation et de construction qu'il faudra réaliser d'ici quel

ques années afin de répondre aux besoins de la clientèle

scolaire et d'assurer en même temps l'unité d.e l'équipement.



Contributioji j.":V i:au c :i ère du Mi niai or 6. eu 3.968-1969

0**\ _

A- S'il n'y a pv.E de CEGEP à Suint-Jean en septembre 3.QÔ8.

1- Au Séminaire de Saint-Jean

600 élèves en collège ï ~ II ~ III

subvention de: 550.00 ; 530,000

Bourses

21$ des étudiants soit: 126

reçoivent une bourse moyenne de: 1(10.

52,000 _

$382,000,
Prêts

k2% des étudiants soit: 252

jouissent d'un prêt moyen de: U50.

113,1*00

Coût: 330,000 •!• 52,000 382,000

2- Ecole de Métiers (niveau technique)

Si technique 1 et II sont maintenus

125 élèves à 1,100 137,500 137,500,

3- Ecole des Infirmières (Ministère do la Santé)

Total: 519,500. $519,500,

B- S'il y a un CEGEP en septembre 1968.

800 élèves à 1,100 _ QQO, 000

CoOt supplémentaire: 380.000 •- 519.500 « 5ûO,:00. ~--

*fio

N.B. Si l'or, tient compte doc prôtu, ce- sv.pplc'ir.ent

est réduiv. à Ji':y/lOO.



La Mission i-

qu'un Collège d'Enseignement g ri nord

et profcssior.nel soit créé immédiatement à Saint-Jean,

que son siège social et son campus

principal soient situés au Séminaire de Saint-Jean,

que des dispositions soient prises

dans les plus "brefs délais pour que tous les locaux dis

ponibles, au Séminaire, soient mis à l'usage exclusif du

CEGEP afin d'assurer l'unité de l'équipement et de faci

liter l'unité de l'administration.

Ce collège compterait 800 élèves en septembre

I968 et son financement supposerait, pour le Ministère

de l'Education, des déboursés additionnels do l'ordre

de $360,000.00.





A- Le comité d'_o>••<■;animation

- date de formai.ion

Co coraité est un des plus anciens de tous

ceux que la Mission a rencontrée. Constitué dès la

fin de décembre 19 6U, il a présenté un important mé

moire au Ministère en octobre I965 . Restructuré à

maintes reprises, il n'a cependant pas cessé d'exis

ter et a produit maints documents au Ministère, sur

tout depuis la création de la Mission.

^s " composition

Présidé par le notaire Jean-Marc Koberge

de Thetford, le comité comprend une cinquantaine de

personnes provenant de tous les milieux, notamment

de l'industrie minière qui a manifesté un vif inté

rêt tout le long des travaux.

Ce comité a exercé une activité incessan

te si bien que la population de l'Amiante a été très

bien informée de la nature et de l'évolution du pro

jet. La population de la région et les institutions

appuient solide usent mais calmement les initiateurs

du CEGEP de Thctford.



ï.e e omit é n'a remi s à 1 a Iii s s 1 on sen do s -•

s i er de c on s~al l a t i on q u ' e n avi' i 1 en uy aie t enp r, qu ' un c

analyse des coûts supplémentaires au gouvernement

qu'entraînerait la création d'un CEGÎï-P d«s .1968.

La Mission se doit de .souligner la colla

boration apportés par le comité au cours de l'année

d'études et de recherche qui a conduit au présent rap

port.

B- lia, demande

Le Comité d'organisation pour un CEGEP a

>p^ analysé les principaux facteurs pour tenter de loca

liser 1'emplacement idéal d'une telle institution.

Parmi ces facteurs, les principaux sont:

1- la concentration de la population autour

d'un pôle \irbain. Dans un rayon de 8 milles, on

compte plus de ~>h3 000 âmes;

2- la localisation de cette population qui

serait au centre géographique de la région du sud-est

du Québec, soit à mi-chemin entre Lévis et Sherbrooke;

3~ les mouvements de la population de la région

vers ce pôle naturel, malgré un résecui routier qui peut

ne pas r ép on d r e p 1 e j n e me nt a c t uc 11 e :no n t :



k- une concent r at i on de s industries lour de s

V qui assurent 3.'équilibre économique de la région et

qui exigent les services d'un personnel qualifié,

de niveau collégial et universitaire. Ces industries

devraient offrir d'énormes ressources sur le plan du

personnel enseignant et de recherche (plus de 100 in

génieurs à l'emploi de ces industries) sur le plan de

l'équipement et du financement;

5- la localisation d'un site idéal et unique

pour l'implantation d'une spécialité à caractère pro

vincial en technologie minièrej

6- la centralisation dans un territoire donné

/^S des facilités dans le domaine des loisirs, des activi

tés culturelles et des sports en plein air pour la ci

vilisation de demain;

7- la croissance d'un pôle économique, dynamique

et important.

En conséquence, le Comité d'organisation

. d'un CEGEP a identifié la ville de Thetford Mines comme

étant le pôle qui répond le mieux à ces exigences.

De plus, poursuivant son analyse, le Comité

a pu constater qu'un site id.éa.l existait déjà pou:- l'im

plantation d'un C3iT:-ii!î' (terrain, bâtiuscs, etc..) coinci-

^ riant r.voc le s:rie actuel dv. Collés^ Clr, ssi eu? de Thctfoï'd.



à quelques briques j>rès.

Le' Comité d'organisation du CKC-ïlP recorj-

mande donc l'implantation d'un Collège d'enseignement

général et professionnel sur le site du Collège Classi

que actuel et prie le Ministère de l'Education d'oc

troyer une charte en vertu de la loi des Collèges d'en

seignement général et professionnel dans les plus brefs

délais possibles de façon à ne pas retarder indûment

1'avènement d'un tel Collège.

(extrait du rapport du comité)

Profil du _C_oll_è_ge projeté

Unité de direction administrative

- fonctions d'enseignement à intégrer

1- Collège classique de Th&tford

inscription 1967-68

au niveau collégial: 138 étudiants

2- L'Ecole Normale de Thetford (Brevet A)

inscription 1967-68

au niveau collégial: 218 étudiants

3- L'Ecolo dos Métiers de Thetford

inscription 1967-68

au niveau collégial: 3'i étudiants

^



fcé de direction psclf.;-;op;i on.e

- Structures pédagogiques

Déjà de nombreux échanges de services et

de professeurs ont préparé l'intégration des équipes

d'enseignants des trois institutions impliquées.

" Enseignements offerts

Volet formation générale

Le noyau est relativement faible et il

est prévisible que le CEGEP de Thetford ne

devienne jamais un "grand" collège pré-uni

versitaire. L'enseignement général serait

plus fort du côté des sciences appliquées.

Volet _professionnelias

La vocation de ce collège serait plutôt

axée vers l'enseignement de type techniques

industrielles (mines), et peut-être de ser

vices spécialisés (pourquoi pas le C33G3F des

espoirs sportifs?)



Unité ou corps o'.u»ei,p&nt o l. ci.u corps etuO.ii-.nl

/^\

\

Au njveau des étudiant;:, l'unification ne

pose pas de problème. Du côté des professeurs, le ter

rain a été préparé par des réunions nombreuses où les mo

dalités d'intégration ont été envisagées.

Unité de 1* équiperaont

Le Collège de ïhetford, proposé coLiae

siège social de la future corporation a une capacité de

800 élèves. 11 est disposé à négocier les termes et les

conditions d'une vente ou cession de ses immeubles et

"jjssv d'autres actifs à la corporation du C]JGEP.

Le campus s'étend sur un plateau dominant

la ville. On aurr.it à y construire une résidence et, très

bientôt, à le doter de laboratoires et d'une bibliothèque

plus spacieux que ceux existants. Dans ces deux derniers

cas, il s'agirait d'un investissement de 1'ord.ro de

$150,000.00.

Si les prévisions se réalisent, le CEGEP

de Thetford. devrait compter de 1200 à 1500 étudiants en

1975.



}.<-. bassin de population cl.an a un rayon do

\ trente: milles etri; û.g l'ordre de 125,000 habitants avec

une concentration tic 55 j 000 dans un rayon de 8 milice.

Kote s_ur_J>t^-Geor/;cj>~dej-jîcauc&

La Mission s'ont rendue à St-Georges-de-

Beauce et a pris connaissance du dossier du comité d'or

ganisation.

En premier lieu, l'institution principale

de cette localité, le Séminaire de Saint-Georges n'est

manifestement pas prête à entrer de plein pied dans un

CEGEP. Les autorités de la maison désirent voir sous

\ quel régime les placera la loi-cadre des institutions

privées. La collaboration offerte à un CEGSP n'offre

aucune garantie de permanence.

Les autres institutions (école de métiers

l et institut familial) serviront exclusivement au niveau

; secondaire. L'école des infirmières maintiendrait le

statu que. L1 éloignèrent de l'Ecole Komale de Saint-

j Joseph rendrait pénible une participation réelle à un

CEGEP.

D'autre part, le bassin un population do

; St-Geovfîcsj à pov. près éouivc.lor.t, en t-îria^o de derpé

V d'attraction, à ce lu 3 de '.t'hctfc'vl; a cotte o av ;-.. c: t é v ?. fit iov.



qu'il est très et < : : i du et la con c e n t r :\ t \c:i o. ut o ur du pôle

urbain n ' o s t que de 2^,000 habitants ( 10 > 0 0 0 de r.o i n s

que ïhetford).

En bref, l'absence d'une institution-clé

et la faiblesse relative de la concentration urbaine a

incité la Mission à opter pour Thetford.



Contr_ibv.t:l_or! n.n nr: c icrc du Min i stèro tn 1968-1969

A- S'il n'y a pas de CEGEP à Thetford en septembre I96O

1-Collège de ïhetford

250 élèves en collège I--1I

Subvention de 550.00 137,500

Bourses: 150 élèves ■ x bourse moyenne
de $H00.00 _60,000

Coût: 197,500

2- Ecole des Métiers (niveau technique)

Si technique I et II sont, maintenus

70 élèves à 1,100 77,000

3- Ecole Normale (niveau A-2 seulement)

Qk élèves à $550.00 U6,2OO

Bourses: 66 élèves à 315.00 20,800

Total: $3'H,000

B- S'il y a un CEGEP en septembre 1968

500 élèves à 1,100 $550,000

Coïlt supplémentaire : 550,000 - 3^1,000 = $209,000



La Mission recommande :

qu'un Collège d'enseignement général et

professionnel soit créé irnméclintcrcent à Thetford,

que son siège social et son campus prin

cipal soient situés au Collège de Thetford,

i

.[que des dispositions soient prises dans

les plus brefs délais, pour que tous les locaux dis

ponibles soient rais à l'usage exclusif du CEGEP afin

d'assurer l'unité de l'équipement et de faciliter

l'unité de l'administration.

Ce collège compterait 500 élèves en sep

tembre I968 et son financement supposerait pour le

Ministère de l'Education, des déboursés additionnels

de l'ordre de $209,000.00.



l



Le dossier do la Rive--Suc; (Laurion

^ T i ^ _J^ °r îi - - i s a t i on

- date de formation

La formation de ce eo:aité remonte à I965 mais

ce n'est qu'à partir de novembre 1967 qu'il a entre

pris de monter les dossiers requis pour appuyer la

demande d'un CEGEP.

L'attitude du Collège classique de Lévis a été

déterminante dans cette affaire. Ce n'est qu'en no-

veinbre que son recteur annonçait l'intention ferras de

l'institution de maintenir son caractère privé. ■ Le

Collège s'est alors dit disposé à apporter une colla-

toration temporaire au CEGEP durant la phase d'orcani-

sation de ses services d'enseignement. Cette position

connue, le comité d'organisation s'est tourné vers une

solution d'urgence décrite plus loin en vue'd'assurer

le départ du CKGEP dès septemtre I968.

Le comité a fait rapport à la Mission le 1J fé

vrier dernier. La consultion n'est pas achevée.

V



- composition

Ij
La îfeprô.-entrttion -de ce coiaité.. normale par

ailleurs, a; ceci de particul 1er qu'elle englobe les

régions de

Le secteur

Ecllechasse et de Ste-Marie de Beauce.
I

nfa pas participé aux travaux.

B- La demande \

Le comité demande :

- la

'. I

création d'un collège d'enseignement

général et professionnel à Lauson, avec,

I

ccjmme siège social, l'Institut de techno-
t

logie de Lauzon.

- l'îouverture de ce CEGEP dès septembre I968

- la; i construction de locaux temporaires, au

cours de l'été 1968, à proximité de l'ins-

tijtut, pour permettre d'accueillir 1&

tèle Jusqu'en 1970..

la construction d'un édifice permanent où

seraient losés tous les services du CEGEP

et! qxii pourraient porter la capacité des

1

locaux à 2,500 étudiants.

C- Le profil du collège projeté

- Unité de direction administrative



fonct :!o?.v.: ci s nnsoi^j-iei-iont intégrées
i

J° â.e '■i.'cchnologj.G de Lauaon

inscriptions au niveau collégial

on I967-68: »O2 étudiants

2) l'Institut fai-iiliai de Ste-Karie-cle-Ber.ucc

inscriptions au niveau collégial

en 1967-68:. 15 étudiantes

3) Ecole des Infirmières de Lévis

; inscriptions au niveaxx collégial

en 1967-68: 20't étudiantes

| (décision soumise à l'Association Provinciale

des Ecoles d'Infirmières)

I

h) Ecole Kormale et Institut familial de St-Damien
de Bellechasse

inscriptions au niveau collégial

; en 1967-68: a) 130 (A IÏ--III-IV)



V

Unité do dirôctioj"! pédagogique

- strxicturo1

II

aucun dépari

pied outre

tantes.

semble évident qu'à court terme (sept. 68)

toisent valable ne pourrait être ais sur

les sections professionnelles déjà exis-

- enseignements offerts
j

• j

Foriiajtion générale

A Lauzon, il faudra monter ce secteur

quasi de toutes pièces. La Mission estime dan

gereuse pour le développement normal du CEGEP

î

la formation hâtive d'une organisation des ser

vices! d'enseignement dans ce secteur. Il lui

apparaît plus sage d'engager ce processus à un

j
rythme "ormal au cours de l'année scolaire 68-69

. Format ion professionnel!e

i Le CEGEP aura, axi départ, une forte conno

tation professionnelle, surtout du coté des tech-

niqueh physiques et biologiques. Cette dominante

i

marquera l'institution à tel point qu'on pourrait
j

s ' ai'rÊte:-- à l'idée de créer un CEGEP "t.echnicue "



Unité du corps; cr> :;e).£nnn±

Les religieuses de Saint-Damien croient pouvoir

maintenir un "sous-centre " pré-universitaire à .l'Ecole '
\

Normale. Cotte orientation va à 1'encontre des principes
i

de regroupement qui sont à la base de la formation d'un
i

CEGEP. D'autant plus que le CEGIiP voudra compter sur la

présence, à Lauxon, de ces professeurs qui assureront

1*enseignement pré-universitéire.

i tf

D'autre part, un certain nombre de professeurs
i

laies du Collège de Lévis se disent intéressés d'ensei

gner dans un collège public. Cet apport sera essentiel

à Lauzon.

Unité du corps étudiant

Aucune-remarque particulière

Unité de l'équipement

Le CEGS? occupera l'Institut de technologie de

Lauzon dont la' capacité est de l'ordre de 700 étudiants.

La superficie du campus permet d'aménager cl.es

locaux pour lojs 2000 étudiant a fjuo les auteurs du rapport

du c oîîïi t é pr é vjo i e n t \> our 19 71 -'( '?..



RLIC OMM/vK JJA 'J? IOj-ïS

j

La Mission reco:n.!r.ande :

a) qai'un collège d'enseignement général et

professionnel soit créé à Lauzon.

b) que le site principal et le siège social

de ce collège soient situés à l'Institut

de technologie de Lauzon,

c) que les cinq premiers membres du conseil

d 'administration de ce collège soient nom

mes au cours de l'autoj:me 1968.

d) que ce collège entre en opération en sep

tembre 1969.

C





Do h s i t: r de Québec-lié r ;i c i

l '
A- Origine du projet

Le dossier du collège de Quccec-Mér5.ci a été

remis à la Lîisr.ion le 18 avril dernier.

Au départ, ce collège devait regrouper trois

fonctions d'enseignement: celles du Collège des Jé

suites, du Collège des Ursalines et de l'Ecole Nor

male de Mérici, Le campus Mer ici. chemin St-Louis

devenait le site principal et siège social du CEGKP.

Le Collège des Jésuites demeurait institution privée

de niveau secondaire et fournissait des services spé

cialisés durant la phase d'organisation du CEGEP.

Ç

Ce n'est qu'à la suite de nombreuses consu.lt a-

tions auprès d'amis et anciens de ces institutions que

ce projet a pu prendre naissance, projet auquel la

Mission a apporté son appui dans la ne sure où elle croit

nécessaire qu'un troisième CEGSP soit créé à Québec pour

répondre à la croissance des inscriptions et éviter que

les Collèges de Sainte-Foy et de Liiuoilou ne prennent

des proportions démesurées.



A partir du début de mars dernier> un élément

\ vint s'ajouter au projet: l'insertion cîe l'Institut

de technologie maritime du Québec dans le nouveau

CEGEP: II était devenu urgent, pour maintes raisons,

que soient considérés le statut et l'avenir de cet

Institut dans le cadre de l'organisation déconcentrée

de l'enseignement collégial. Le mémoire soumis au

ministre par monsieur Robert Sabourin à ce sxijet, le

11 mars 1968, traite cîe cet aspect de la question.

Des "négociations" menées par le service d'or

ganisation scolaire de l'enseignement collégial du

ministère ont conduit à une entente entre les parties

0^ et ont modifié considérablement le profil initialement

tracé par les responsables du comité. A cause du ca

ractère hautement spécialisé de l'enseignement mariti

me le CEGEP accorderait un "statut particulier " à

1' institut.

de Québec-Mérici

~ Sur le plan__juridique

Le comté demande/les lettres patentes du collège

stipulô.nt qu'il y aura six représentants de l'enseigne-

gnement maritime au conseil d'administration:

a) Le cc-;!'.ru\ndant_et le coraKanclant adjoint i-cspon-

s ?.') 1 e s cl e l'en n 0 i £".a o ne n t bip.rit î r.\e . e n c: uv. 1 ? t é



de personnes nommées sur.vant le para^;vaj)iio

\ "c" du l'article /8 de le. loi des CEGrîT.

b) parmi les dix personnes nommées aux termes

du paragraphe i:b" de l'article 8 de la loi,

3 personnes représenter*, ient 1 ' enseignement

maritime (parent-professeur-étudiant) .

c) une personne nommée en vertu du paragraphe

"a" de l'article 8 de la loi, représentant

le monde maritime.

~ Sur 3-e Plan administratif et pédagogique

Le comité a mis au point un organigramme de

fonctions selon lequel le secteur "enseigneiaent

maritime" est placé sous la responsabilité ultime

du directeur général du CEGEP mais sous la juridic

tion immédiate d'un commandant et d'un commandant

• adjoint directement chargés de son administration.

Les départements actuels de l'Institut sont main

tenus tels quels. Ce secteur jouirait donc d.'une

forte autonomie tout en partageant des services

particuliers (orientation, etc...) avec le secteur

de formation générale.



Les auteurs du dossier du CKUiùP reconnais.sont

qu'il s'agit il. d'un C3G2Z? très spécial, "îloiu; pré

férons, disent-ils, établir un "iaodus Vivendi" qui

évoluera vers des. structures plus dynamiques et plus

rassuvaal;2i pour les responsables de 1 ' enseignei&ent

maritime du Que bec."

- Sur le plan de 1'équipement

L'édifice principal du collège do Québec~Mé-

rici, l'Ecole Monnaie Laval de Mériei, appartient à

la corporation "MONASTERE DES URSULIÎ7ES DS MER ICI

I96U". Sa capacité, sans aménagement, est de l'or

dre de 700 étudiants.

Les Ursulines sont disposées à engager des

négociations avec le ministère concernant la loca

tion ou la vente de l'édifice.

De nombreuses transformations sont à effec

tuer pour que les espaces disponibles répondent aux.

besoins de l'enseignement collégial. Conpte tenu du

fait que le CEGEP atteindra une taille relativement

modeste (1500 à 1.800 étudiants) la superficie du eau-

pus (700,000 p.c.) absorbera pour Ion *~temps encore la

c 1 i c. nt è 1 e r> r é v u e .



L'enseignement maritime occuperait des édifices

a construire

le rapport Sabourin, mentionné plus haut, contient des

précisions au sujet de l'emplacement et du coût des

terrains h. acouérir.

Y.

en bordure du fleuve, sur la rive nord.



RECOl&iAUDA'AÏOi-S

La Mi s s i on roc c;;;na;i de :

a) qu'un collège d'enseignement général et professionnel

soit créé à Québec-Merici,

b) que son siège social et son campus principal soient

situés à l'Ecole îlormale Laval de Mer ici,

c) que les cinq premiers membres du conseil d'adminis

tration de ce collège soient nommas aii cours de l'au

tomne prochain et qu'au moins une personne soit choi

sie parmi les représentants du monde maritime.

| d) que ce collège entre en opération on septembre 1969,

e) que l'Institut de technologie maritime du Québec et

l'Institut de Marine de Québec soient intégrés à ce

collège.

f) que les modalités d'intégration de l'enseignement ma

ritime soient définies conjointement pa.r le conseil

d'administration du collège et la Direction générale

de l'enseignement collégial de manière à maintenir

et développer la qualité de cet enseignement.

g) que cet enseignement soit dispensé dans des locaux

à ?j;::în.'!,';•::>■ rur la rive nord en bordv.ve du :Cl&uvc- à

p v o:-: i ™. :• l. 6 d u c o .1 ! è r? c .





ATTITUDES DÎ5S ?Âïï'.»'i}:! fi BIT CAUSE

A- Rivière^du-Lou»

Aussi bien avant qu'après la récente déclaration

du Ministre de l'Education annonçant la création de neuf

nouveaux CEGEP pour septembre 1968, la population de

Rivière-du-Loup a manifesté une grande activité sinon

une certaine agressivité pour promouvoir le projet d'un

CEGEP.

Il va sans dire que depuis quelques semaines

cette insistance se fait plus pressante au point que

l'on estime qu'il serait même téméraire pour la Mission

de vouloir affronter sur place une population quelque

peu exacerbée!

Les étudiants, au nombre de plus d'un millier,

ont organisé une manifestation devant le Parlement. Ils

prétendent qu'ils n'ont pu faire valoir leur point de

vue au sein à.\x Comité d'Organisation et ont demande une

audience, auprès de la Mission, afin de lui présenter un

mémoire, ce qui s'est fait depuis.

Les journaux régionaux, dû leur cote, mènent wr.c

campagne de : sensibilisation du nu lieu c;t les organismes

/ffî&S ' locaux mettent tout en ocuvi-o pour canaliser les volon-

tés vers le but à atteindre: un CMCLi' à Pvivièrc-àu-IiOu;:.

pour septembre ly63.



Cet arsenal d'intervention.-.: et do protestation.",

ne change rien aux faits. Au contraire! Plus on en

dépose sur le plateau de la balance, plus on accrédite

l'impression qu'il en faut beaucoup pour faire le poids

Bon vin n'a pas besoin d'enseigne.

Qu'il y ait à Rivière-du-Loup

a) xm port de mer de $25}OOO,OOO.

b) un projet de parc industriel de $3.00,000,000.

c) un projet d'aménagement ferroviaire de

$50,000,000.

d) un hôpital de 010,000,000.

e) un foyer-patro et centre culturel de

$12,000,000.

f) un centre d'achat, de $2,000,000. etc..

cela laisse présager un brillant avenir pour cette capi

tale régionale et en fait un centre capable d'organiser

un CEGKP.

Aussi, là n'est pas la question et la Mission, dès no

vembre dernier, a recommandé la création d'une telle

corporation.

Mais ni le port de mer, ni la Cité des -Jeunes, ni même

l'hôpital ne suffisent à l'organisation d'v.n véritable

CEGEP pour septembre 19-63.

Sur les dix institutions oui désirent se regrouper en

Corporation do Collège, cinq, sont exclusivement de



niver.u seoomîsivcj une nr.- dispense nue In Brevet J3,

{ une (le Foytîr) est }?j±VJ:JJ;&}: corpor&t1o:; de services

pour le niveau prc--universitaa.ro, une (Ecole de Mé

tiers) dispense à la foin les cours de niveaux, secon

daire et colLé^ial f:t enfin deux (les hôpitaux) peu

vent être considérées de niveau collégial.

C'est là que se situe le véritable problème si l'on

songe à organiser, dans l'immédiat, un CECiïP qui re

cevra des étudiants, oui aura besoin de professeurs

et dé locaiix et qui devra s'administrer normalement,

à la satisfaction de tous et au bénéfice des étudiants.

Mais il y a uïî commencement à tout et il est peut-être

possible d'envisager des solutions de coiaproïnis.

1, Est-il souhaitable de mobiliser les locaux de l'Ecole

de Métiers et de déposséder ainsi l'enseignement se

condaire de ses aménagements physiques sous prétexte

qu'une école polyvalente sera construite inccssanentY

2..Est-il possible d'affecter intégralement les locaux de

l'Ecole Kormale aux cours généraux du CEGEP avec la

collaboration de l'Ecole techniqtie pour les options

pr ofe s s i onne 1.1.es?

35. Dans quelle mesure une commandite pourrait-elle ctro

offerte au Collège de La Pocr.tière. . . et dans quelle

me su r o fiu s s i . o e lu i - c 1 p oui- r a i t -- i 1 l'ace eu t e r ?



Il y «; ut-ct:-<2 d'autres éléments de. solution que- l'on

pourrait verser au dossier... Mais, c'est précisément

ce profil réaliste clu Collège que la Mission désirerait

voir se préciser avant que la Direction de l'enseigne

ment collégial n'autorise l'ouverture effective d'un

collège dont la nécessité est reconnue.

B) LA P0CATIE3E

Le Collège Ste-Anne-d.e~la~Pocatière est dans l'expec

tative. Il existe. Il ne peut pas ne pas être là

avec ses structures, ses élèves, ses professeurs, ses

traditions, ses mérites et ses immenses édificesl

Même si l'opération CEGEP en est une d.e regroupement

serait-on justifiable de construire un avenir déjà

lourdement grevé des hypothèques du passé?

S'il est établi - et il semble qu'il le soit - que

Rivière-du-Loup, plutôt que La Pocatière doive être

choisie comme le site d'un CEGEP, serait-il opportun

ou même prudent de museler toutes les données d'une

saine planification, tournée vers l'avenir, au seul

effet d'utiliser des édifices que des circonstances

historiques ont situés au mauvais endroit?

Le temps n'est pas aux prodigalités, sans doute, et

il ne s'agit pas d'apposer les scellé.1; sur les mil-

\ 3.ions investir, b la Pocatière. Ls. Mission n'a oas



>v

pour mandat de: réV3er le; sort dos ï.-istitutionr: d ' Bn s o i •

gn eîacnt d.o la i;:•:cv i.nce. qu'e 11 es r.o i er-t pub 1 iqnes ou

privdea. Elle sa doit d. ' organisai' ors CEGEP, dans les

endroits appropries, et pour ce faire, de «Mobiliser

toutes les .ressources existantes, lorsque la chose est

t

possible. ;

POSITION PB LA MISSION

Extrait du rapport présenté au Ministre de l'Education

le 20 décembre 1967 :

"La situation géographique de Rivière~du-Loup, sa con

centration : urbaine, son développement en cours la dé

signent assez facilement coniae siège d'un Collège d'en

seignement général et professionnel et la Mission est

bien près d'en recommander la création pour septembre

1968.

Mais la situation se complique du fait que très peu

d.e cours collégiaux se donnent actuellement à Rivière-

du-Loup et;qu'il serait très difficile d'en organiser,

qui soient valables, en septembre I968.

Par ailleurs, le Collège Sainte-Anne-de-la-Pocatière

est très bien pourvu en personne} et en aménagements

physiques.; Cc;:imc- ce collège pourrait se voir attri

buer une vocation spéciale, d'ici quelques années -

collège - pùiï.?. ior.»j?it à rayonne;ment provincial ou r^jne



i n s t i t il t5 ori g o u ve r n e i-a e n t a .1. o oui op c: r v. r a i t àv.n s les

cadres des;échange s culturels entre les pays franco-

p hon e s - la Mis « ion rec oiawan de_quoJL'av o n i r du C o11è -

ge de Sainte-Anne soit précisé au plus Lot et nue des

mesures soient prises pour que} d'ici là, il collabore

à la fondation du CEGEP de Rivière-du-Loup. Un rap

port plus détaillé sera produit à la fin de janvier

lorsque viendra le temps de recommander la création

I

de la Corporation.

V



i< Jj L. V.. i'Jiv.'i 1 i j/.- '. j. .-. (-• i »

L a M i s s j o n r e c o «■ ;:i ;;■. » >. ci e :

a) qu'un collège d'onseignenent général et professionnel

soit créé à l'automne de 19r53, ayant son siège social

à Rivière-&u-T,oup :

b) que la Corporation de ce collège ne soit pas autori

sée à administrer elle-même des enseignements sauf

ceux expressément autorisés par la Direction générale

de l'Enseignement collégial;

i

c) que la Corporation de ce collège ait pour mandat pre

mier de voir à se construire les équipements dont elle

a besoin pour répondre aux besoins d'une population de

l'ordre de 2,500 étudiants (es);

d.) que la Corporation de ce collège invite le Collège

Sainte-Anne de la Pocatière à s'associer au collège

et lui confie, pour septembre l$)6$i} la responsabilité

de l'enseignement collégial de formation générale

qu'elle n'est pas en mesure de dispenser adéquatenent.



,^FN L1 EXSJ;IGNï::>!J;.\T COLLEGIAL A Rï VI Hi<i;-DU - LOUP

> _

1) A la suite de la visite de M. Robert Sabourin

à Rivi ore-du- Loup, le Coni tii d'organisation du CHGiiP du

Graïul-Portagc s'est senti autorise a organiser l'ensei

gnement collégial !î Riviërc-du-Loup, non seulement pour

ce qui est des enseignements niais aussi des structures

administratives qui conduiraient, de facto, a l'établis

sement d'un collège d'enseignement général et profes-

■ sionnel.

Pans un télégramme adressé le vendredi 7 juin

dernier, Ni. Sabourin précise qu'aucun enseignement coîié

gial type C H GI5P n'a été autorisé a Ri vie rc-du- Loup, et

que l'étude faite par le comité n'engage pas le ministère

de l'Education. La seule autorisation du Ministère con

cerne 1'enseignement technique dans les spécialités où

le nombre d'étudiants justifiera l'organisation de ces

cours.

2) L'organisation de l'en soigne nient collégial

^bsv public sous la juridiction du Ministère, est une préroga-

( tive réservée au lieutenant-gouverneur on conseil.

5) ïl est un fait qu'a la suite de la représenta

tion des étudiants de l'Ecole de métiers de Riviôre-du-

Loup, le Ministère a autorisé que l'Ecole de métiers con

tinue, pour une troisième année technique, les enseigne

ments qu'elle donnait dans les spécialités de sports et

loisirs, é1ectrotechnique, ajustage mécanique et mécanique

d'automobile. La dispensât ion de ces enseignements est

tout de môme sujette aux normes d'une circulaire (01252),

déterminant le nombre d'inscriptions minimum pour pouvoir

offrir de telles options. Cette autorisation est conforme

à l'entente établie avec le sous-ministre, M. Arthur

Tremblay, le 23 mars dernier.

4) L'Ecole de métiers, qui est une école gouver

nementale, n'a pas été autorisée, pour septembre 1968,

à donner d'autres enseignements que ceux spécifiés et n'a

jamais été autorisée, pas plus que son personnel de direc

tion, à entrer en négociation pour l'intégration des en

seignements qu'elle donne a une institution d'enseignement

collégial.
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5) Le lieutenant-gouverneur en conseil n'a donne

sus tore

du-

d'organiser i'enseignement collégial à Rivière-

6) La direction générale de l'Enseignement collé

gial ne peut directement, en dehors des institutions offi>

cieiler.er.t reconnues, faire de supervision et offrir des

crédits pour des enseignements collégiaux.

Conclus ion

Etant donne que l'organisation de cours type CEGEP

S Riviôro-du-Loup r.e peut qu'entraîner, à plus ou moins

longue échéance, la fondation d'un collège d'enseignement

général et professionnel dûment incorporé, il ne peut être

question que de tels enseignements se donnent et s'erga-

niser.t sans une décision préalable du lieutenant-gouverneur

en consei1.

Le 12 juin 1968.

Pi-L/cd

\





Les CoîU èfies do an■;].

A- Position ou "co i t é mixte" (ré un i on du 19 a vr :i 1 19 68 )

Les Universités anglaises maintiennent le prin-
i

cipe d'une déclaration conjointe à l'effet qu'à partir cle

septembr $, aucun étudiant diplômé des écoles secon

daires ne sera admis à poursuivre des études universitai

res sans avoir suivi préalablement le curriculurn de ni

veau collégial.

V

Une fuis

cependant à signer

ce principe admis, elles se refusent

effectivement une telle déclaration

tant et aussi longtemps que le Ministère de l'Education

n'aura pas déterminé le nombre de Collèges anglais qu'il

entend créer dans la Province, qu'il n'aura pas précisé

l'endroit où ils seront situés de même que le rythme de

leur implantation.

Les responsables de ces universités veulent

être assurés, «ivairt de s'aventurer dans une restructu

ration de leurs cours, que les étudiants de langue an-

i

glaise posséderont toutes les Institutions dont ils au

ront besoin, dans les endroits et dans De temps où ils

en auront besoin.



#
" ;?SJiJ-~lS>JL.$}}.- "--'?i>l:L K^ ad Il5'5 çles_Col'J.è;■■;'.: b de langue ;i;:;-,l;i; ^c

(rapport du 9 avril I9C8)

Ce "Comi

inscriptions" dont

ité ad hoc" a créé un "sous-comité don

le mandat était le suivant:

1- déterminer la clientèle collceiale anglaise

pour les 10 prochaines années.

2~ évaluer le nombre de collèges nécessaires

pour satisfaire cette clientèle.

5- proposer une localisation et un rythme

d. ' im-DJLantat ion .

Ce soxia-comité est

(cf. en annexe, le

arrivé aux conclusions suivantes

rapport coinp3.ot de ce sous»comité)

l
1- Inscriptions en 1978-79

Collège I

Collège II

Collège Iïï

Minimum

10,000

9,000

2- Nombre de Collèges

Assumant quo le

2^,000 à

A s su1:!a.n t çue le

7,^00 et 11

Maximum

1^,000

12,600

7,560

s inscriptions peuvent varier de.

^i, 000

;? plus !-ra:ï(b collà::;0:7 puuvo.îïi. compter

ci i an t s et 10 a y> lu s p c t j t r; 1, '.> û0.



Le iiowl

Les extré-inc-s

population ;-:Oj/

de 5,500.

o de c o 11 c: <j, e » p o u t v a r J e r 0 e 3 à 2 51

çvrvijt être écartés, on croit que la

e r. n o cî ' u») c o 11 è g s u r b î. j. n ci e vr c. i t ê t r e

5- Localisation et rythme cl ' i«plantâtion

a) Région cîe Hull

I968-69

I978-79

En septe

CEGEP déjà

ijibre I969: section anglaise dans le

en opération à Hull.

b) Région de Québec

mxniKium

776

maximum

529

1087

luînii/ium maximum

1968-69

1978-79 1922

En septembre 1969 : création d'un CEGïïP de

langue anr;3.aise au St. Lawrence Collège.

c) Cantons de 1'Bs t

1968-69

i.
197$"79 12.1.5

1.Ï8X 1 i-il

511

1686



ç

K. B, On o s t i me, q u \ en 19 '( 8 - 7 9 u n bi i n i :nu :;> d g 3,365 et

un maximara do 1^,695 sont réalistes et aorrespon-

dent à la population scoïitiyo do ces trois col

lèges .

On complète ces données en disant qu'elles

atteindront }>J;500 et. 5,000 puisque plusieurs

anglophones pourraient fréquenter des CEGEP de

langue françai

compter 1er, me

jse en dehors de Montréal. (C'est

mes individus 2 fois!)-

d) Région de Montréal

1968-69

1978-79

minirauRî

6,300

21,000

maximum

8,900

29,000

N.B. A cette date,

pic te ment £b*i!

Si al. Klle.«î

poasible de cr

1- Dès septembre 1969? création de Dav/son Coller;^
(Métropolitain i)

2- En 1970-71

Worth Island

Laite sh or e

Southshore

Métropolitain U

Métropolitain 111?

Universités anglaises auraient, com~

c? o r: n é 1! o r. c ù i g n o ît. c n '. à o n J y e a u c o ?. 1 v -

ft b o r< cl o n n c r or. t p lu r- t o t r, • i 3. s ' o. "h r e

é e i- ces c o 11 c; c i: z p 1 m r; r n p ' ci o ^ e ri l.

3- en 1971-72



\

0

C~ Position du Coriit;' d'organisation du Kontréa-l Kctrop

(rapport du 1'/ avril I96O)

K.B. Cette po.c;:i.

agréée par

i. ion précisée lors d'une réunion

spéciale tenus au Collège î-iurianopolis a été

l'Ai. Dickson, sous-ministre, Paul-E.

Larose, d la-ectour-général de la DIGEC et Gaston

Bibeau, pr es 1 dent de la Mission.

1- La cor

créée

ment dé

pora

au

tion du Dawson Collège doit Être

plus tôt: ce colllège est ardem-

siré dans le milieu.

2- Ce premier collège anglais àe la région mé

tropolitaine devra offrir le plus d'options

possible.

3- Ses effectifs devront se situer, lorsque

complets, entre 5,500 et ^,000 étudiants.

V.

h" Le collège n'aura aucune allégeance univer

sitaire mais traitera directement avec le

Ministcr'e de l'Education nonobstant la col

laboration qu'il devra sans doute établir

avec les universités.

5- Dès l'obtention d'une charte, le Conseil

d ' administrâti on se verra occroyor \xï>. bud

get pour! lui permettre d'organiser l'année

icola'. ri: cî c 1969-7 C . Un pv o,; 0. i à e buù r.c t

a été 1, ré j'; a ré à cet e l't o t p o u r .3 u s q u ' e r.

juillet j.l 969

M-,;



6- On juc t'fc'j/a tout c:a oeuvre, tant, au I-îinistorc

f qu'au oGin du Comité d ' Ci-^i^i j .sut i on et cvcn-

tuellouu-nt du Conseil d ' adi.iin ia tvat ion pour

trouver les locaux nécessaires, par moeïe de

locati on.

7- Le Conseil d'administration ne devra pas se

prévaloir de sa charte pour faire pression

auprès;du gouvernement en vue d'obtenir des

subventions d'immobilisation avant quelques

années d'opération.

D- Position de la fission

_^ II y a plusieurs fois que la Mission aborde

le problème des Collèges de langue anglaise et, d'un

rapport à l'autre, son opinion n'a pas tellement va

rié.

Que ce soit dans son rapport du 25 octobre 196'/

Que ce soit dans le rapport du 20 décembre 1967

Que ce soit dans le procès--verbal d'une réunion

; spéciale du ljj février.

Que ce soit enfin dans l'am'ey.e au 6e rapport,

en date du 20 février.

.... toujours la Mission a recommandé la cré

ation immédiate! ici 'une Corporation pour un CEGEP de lan

gue anglaise, dans la région r.é trepoli tti> ne .



On ava .i t i o n gt o 1.1 p :; er;pcrc qu'une .l.n:;t 1 x.\>r. i on v.:: 5 si a 11 te ,

en l'occurrence, le C o 1.1 o :- « Loyola, :: 11 r c i t p u cl e '.' c- : ; i r

la siefic social clé | ce premier CEC-SP anylophonc . Il !ioi!i-
i ■

ble maintenant nue l'on doive écarter cette; hypothèse.

Le Collège. Loyola a pris une option que l'on ne saurait

lui reprocher, puisque d'autres collèges, vraisembla

blement auraient adopte la isOme attitude vis-à-vis les

CEGEP si on les avait placés dans une situation simi

laire.

Les Universités anglaises, d'autre part, comme nous

l'avons dit plus haut, hésitent à renoncer dès septem

bre 1969» à leurs structures pédagogiques actuelles.

Elles exigent plus jde garanties quant à l'avenir des

CEGEP anglophones.

Par ailleurs, le Comité d'organisation du Montréal Métro

politain est prêt et même anxieux de mettre sur pied,

pour septembre I969 une Institution collégiale polyvalen

te qui serait connue sous le nom de Dav/son Collège.

V



K

Malgré les que

subsi ster en

de ce niveau d

Ce;

ob]Malgré les pr

recrutement de

peut soulever

phone à Montréal

èmes d'ordre pratique (localisation,

s cadres et du Personnel enseignant) que

jl ' organisation du premier CJ'GÏIP anglo-

■ La H

collège de

et jusqu'en se

bres de la Corp

recruter le x

ces sa ire auprès

se j on

taî

.'■; d'or d. r c- i c! é o 1 o £• i q u i.« q u i p o u i-en

lis milieux auani à .la nature mémo

ignoment polyvalent...

ission recommande la création d'un premier

l
e anglaise,.^ partir du moment de sa création

septembre 1969, date de l'ouverture, les îaea-

oration verront à trouver des locaux, à

nnel et à procéder à l'information né-

d.e la clientèle étudiante.

■oersoj

Quant k là planification des autres CEGEP an

glophones (nombre, localisation, date d'implantation) la

Mission estime 1qu'il est trop tôt pour se prononcer. Le

Ministère d.oitj retenir, comme document de travail, l'étu-

| :
de présentée par le Comité ad hoc, le 9 avril 1968 mais

t

il serait prématuré*, d.1 en faire une politique définitive.

L ' exp ér i en c e du Bavson Collège d e me ms que ce]1c

qui sera vécue ùv.v.r, les CïïGKP francophones qui recevront

dos étudiants de lf.-.fj[;ue anglai j-'-j noui diroirt ver a c u e ?.. 1 o :;

s o 1 u t i 0:13 i 1 e 31 ï i r ù c 0 r: t d -u c ' o r i. c n t e v .





III- DOSS3.J3iîS;

Sous ce titre sont réunis les dossiers pré

sentés à la Mission par les comités d'organisa

tion de CSGL'P de ces contres que le C0P2PP a re

tenu corcuie sites de collèges publics.

I

Dans chacun des cas, la Mission décrit som

mairement l'état des travaux.



V

CO'J.'K KO Kl)

Dans u:jo note du directeur ou cabinet du Ministre

adressée au secrétaire de la Mission, lo 6 mai, il était

demandé à la Mi a ni on de faire connaître ses recommandations

relatives au statut et au développement de l'enseignement

collégial à Hauterive.

Des îmenibrer. de la Mission ont en trois occasions

exprimé leurs vues à ce sujet (note de monsieur Gérald

Martin à monsieur J.M. Beaucheiain - 1.8 mai I967 - iîappc rt

d.e monsieur Pierre Martin d'une rencontre avec Hauterive

22 juin 1967 - note de monsieur Pierre Van Der Donckt à

monsieur Jean Lamy - 8 janvier 1968).

Dans; les trois cas, on s'accorde à dire que

l'organisation; d'un CEGEP a Hauterive peut ôtre envisagé

dans une perspective à laoyen torme mais ne constitue pas

une ££JL2L.-JîÉ. âGns uno région où les énergies doivent être

d'abord consacrées à 1 ' organi s a t i on d'un en s r i g.* ernon t nc-

_ c£ndr.iro_ de qualité, polyvalent et diversifié.

Cependant, au cas où Hauterive est retenu comme

centre d'enseignement collégial, cet enseignement

peut Être maintenu grâce à une association avec un CEOKP.

scit celui de Kinounki, soit celui de Ch?ccuti2ii.



K
plutôt que Hau

position avant

.fc au site, le COi'iiPP a choisi Sept-Iles

terïvo. La Mission n'a pas voulu prendre

d'entendre les représentations de Sept-

Iles que les gens; de cette région lui présenteront bien

tôt.

Donc:

mandations 1

Beauchemin au

pas au sujet d

, la Mission est d'accord avec les recora-

2 - J - h du raijport de monsieur Jean-Marie

ministre (17 avril 1968) mais ne se prononce

u site de l'éventuel CEGEP de la Côte iiord.



Le s

légial au Lac

Hcnt existent

d'où pourrait

lativeaient brève

Mi s :La

la période &'

quière et de

constructions

rainer à quelles

CEGEP dans la

ission estine donc qu'une fois terminée

organisation initiale des collèges de Jon-

Qhicoutimi et avant d'envisager de nouvelles

pour ces collèges, il y aura lieu de déter-

conditions pourra naître un troisième

région du Lac Saint-Jean.

LAC_ SAJUNÏ-OKAII

eul centre important d'enseignement col-

Sai«t-Jean est situé à Alaa. Là seule-

les ressources matérielles et humaines

surgir un collège public à échéance re-

La î-iission recoinnande :

que les travaux soient poursuivis en vue

de Considérer la nécessité d'un troisième

collège d'enseignement général et professionnel

dans la région Saguenay - Lac Saint-Jean, situé

à Alhiia.



Le

lié ai; CEGEP

de la créatioii

succursale jér

mère" dès que

volume de la

campus de Saint-Jérôme est actuellement

Lional-Groui::: (Ste-Thérèse ) . Au raoment

de ce CEGEP, il était entendu que la

oïïiienne se détacherait de la "maison-

les conditions d'organisation et le

clientèle le rendraient nécessaire.

La

réunies en

lors mettre fi

pour le bénéfi

boration qui

rations risque

des campus.

Mi s i

La Mission recommande donc:

V

SA ïri?-JEROME

istiion estime que ces conditions seront

septembre 1969 et qu'il vaudrait mieux dès

à ce régime d'un CEGEP - deux campus

des parties en cause sinon la colia-

ra été établie durant deux années d'ope-

de pas f.lyser le développement de chacun

fin

ïce

e,xu

que |les études soient poursuivies en vue de la

ion d'un collège d'enseignement général

efc professionnel à Saint-Jérôme pour septembre

I969'. .



V

Des

et à Verdvin on

de sous la pré

LaSaIle.

La Mi

de pt 6p a.v e r un

gue dans ce

Ville Binai-d «

Une

placée pour t

MOK'A'RJEÎ.Ajj-OUESï1

encontre s d'information à Ville La Salle

provoqué la formation d'un comité d'étu-

idence de raonsieur A. Langlois de Ville

ssicn a rencontré le comité qui entreprend

projet à son intention.

La question du site est peut-être la plus ai-

secteur qui couvre Verdun«Ville Saint-Pierri

achinc - Dorval.

jcoiporaticn "non-opérante" serait mieux

tralncher la ouest ion.

La Miss ion r e coi.ur.an de :

que soit"formée une corporation "non-

opérante" de CEGEP dans le secteur METRO-OUEST

(de jVcrdun à Lachinn) dès l'automne prochain et

que icette corporation ait pour mandat de loger

ce OJiîGEP pour 1971-72.



Rien!

la seule ijjstiit

au CEGEP MS'JEO

D'aujt

des-Prairies fp

alimenter un CE

î.e nouveau du ce coté. I.'opî.ioïi do

>. t ion ou 1 pourra xt s oi- vir de coeur

3ST n'est pas connue.

•e part, le secteur Repentigny - Rivière-

•.me un bassin largement suffisant pour

ÏEP.

Le Mission recommande:

nue les études soient poursuivies en vue

de Inorganisation d'un collège d'enseignement

général et professionnel à Rivièrc-des-Trairies

et q.ùe l'échéance septembre 1969 soit retenue

si 3.è Scolasticat Central accepte en temps utile

de loèer le CEGEP.



Le Ce

(de Laval) a pi

juge ant i n c ojnp 1

dre la consulte

du secteur est

consu.ltes au s1:

nés pour la non

le ge .

Le demité a partiellement répondu

mais' la Mission

rif1er au complet

a jPar

tion d'un CEGEÏ

géré que les

rencontrent afin

recommander une

créer. Cette

très forte c.l:i

Mi s s i on :■: e c oiv.ma

pora.ti.on non-;

LAVAL

o d1 ornanisation du CïïGZiP de Montmorency

é se ni cî son dossier on ô se eir.br e dernier. Le

et, 1a M i s s i o n a demandé au comité de r epr c- n •

tion d ' aut ant plus que plusieurs gr o.up e s

de l'Ile Jésus estimaient ne

jet de la demande on candidature de person-

3nation des premiers administrateurs du col-

pas avoir été

a cette demande

considère que cette consultation est à revo-

rsj comme s'annonce un projet de créa-

de langue anlaise à Laval, la Mission a sug-

responsables des comités français et anglais se

àa coordonner leurs efforts et, si possible,

action conjointe des deux corporations à

encontre n'a Bas eu lieu à notre connaissance.ren

Comme les CEGJîje limitrophes ne sauront absorber la

ntè.le 'sortant du cours secondaire à Laval, la

ndî- au ministre de cr-cor maintenant une cor-

otpércini. e!! chargée d'amr-r.ayer un CLGïîP sur



l'Ile Jésus de

missions s coït'

CEGEP sur l1 Ile

#

manière à ce que les élevés de trois com

ités régionales puissent fréquenter un

itésus vers 1971 ou 1972.
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DOSSIER: PJi YICTOlîIAVILLJS-DKUi.IIlOjIJJVILLE

L'étude comparative des dossiers de Driiramond-

ville et dé Vilctoriavilie indique qu'il s'agit do la

région où le choix d'un site s'avère particulièrement

difficile. :

La Mission favorise Drummondville et possède

de très nombreux éléments pour appuyer ce choix: la con

centration démographique, les voies de communication,

l'expansion industrielle et le dynamisme local figurent

parmi les plus

vi r de "ce rve au

sentation est

gnement

Saint-3.;irançoi.s

telle transact

rait qu'il

Iîrxuair.ond serr.i

des éléments

et résidence,

riavij.-le, est

importants.

Cependant, le seul édifice qui pourrait ser-

u" du CEGEP, le Collège Marie de la Pré-

fbeaucoup mieux adapté aux fins de l'ensoi.

secondaire. lia Commission Scolaire Régionale

a d'ailleurs offert de l'acquérir; iine

oh serait logique. Mais cela suppose-

sériait admis au préalable qu'un CEGEP à

t construit de toutes pièces.

Victoriuville a l'avantage de posséder déjà

riénovés d'un CEGEP moderne: bibliothèque

L'édifice central, le Collése do Victo-

r éamena^er tctaler-iont.



Il appc\?.%a?t à la Mission que, dans ce cas,

la Direction générale de l'enseignement collégial,

est raieiu: placée, pour effectuer les études techniques

qui, en termes

problème.

de coût.s, préciseraient les données du

V

La Mis

qu'un collège d1 cuseignoiiient général et

profei

Drununondv:; Ile-Victor iaville pour septembre

19*59 Ji

sidar

mène

res à

en J eu

que le site de Drummondville soit con-

s i on r e c oKiaan de :

sionnel soit créé dans la région de

en priorité;

que la Direction générale de l'enseigne-

collégial poursuive les études nécessai-

l'appréciation des éléments matériels



Ï.1

v;

f \ &



IV- POURSUITE ï)y DEVELOPPEMENT JJU UÏÏSÏJAU DES CEGEP
S,

c

La Mi

Tare 1966,

tique' délir

celle d1

publics cr

elle a vis!

de quelque i

pas encore

tion de

ces endroits

terme. Dans

tion dans cï

ava

nia

amorcer

éésen

site

de

comités

s ion des collèges, mise sur pied en décém

it reçu pour mandat d'appliquer une poli-
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Attendu que 12 CEGEP sont déjà en opération

depuis septembre I967.

Attendu que ces CEGEP n'en sont qu'à leur

premier stage d'organisation et de

développement.

Atte idu que, pour leur épanouissement normal,

tant au point de vue matériel que péda

gogique, ils doivent recevoir une atten

tion particulière.

La Mission recommande que l'attention du

Ministère et de la D1GEC soit concentrée,

en priorité .sur ces 12 CEGEP.

Attendu que 9 nouveaux CEGEP ont été créés

récemment.

Atte idu que les contraintes financières

auxquelles est soumise la Province ne

lu i p e rme 11 ent pas d ' s.b s crb cr d ' un seul

coup la politique intégrale do la gra-
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Atte: 13du que le nonbre de 21 CKC-:::P correspond

à, peu près aux deux-tiers du nombre to

tal que l'on envisage do créer dans la

Province.

Attendu} cependant; qu'une partie du territoire

de la Province est inadéquatement desser

vie par les CEGEP (rive-sud).

La Mission recommande que trois nouveaux CEGEP,

soit celui de St-Jean, de Thetford. et de St-

Hyac:.nthe soient créés immédiatement pour être

en mesure de fonctionner en septembre I968.

Attendu que d'autres localités sont d'ores et

déjà identifiées comme devant être le

site d'un CEGEP.

Attendu que des difficultés de réalisation

concrète rendent impossible le bon fonc

tionnement de ces CEGEP pour 'septembre

1968.

Attendu que la présence d'une véritable cor

poration faciliterait 1'organisât ion de

tels CEGEP.

Atterdu qu'il est urgent que les institutions

et la population sachent à quoi s'en te-

n 1 r dan s l'avenir i mi.ié d i a t.



La M:i s s i o n r g e okiîîc. n cl g :

1- Qi-.o le Ministre de l'Education annonce dès

le m Dis de mai 1968, &)_ que les CilGKP suivants

ouvriront leurs portes en septembre 1969:

lia vr s en Collège, à Montréal.

Grand Portage, à Rivière-du-Loup.

Merici, à Québec.

Rive-sud, à Lauzon.

Laurentien, à St-Jérôme.

Montréal-est, à (Scolasticat Central).

Drummondv i11e.

b) que les corporations

de ces dits collèges seront créées au cours

de 1 1 automne.

2- Que durant l'année scolaire 1968-69, les

Conseils d'administration voient à organiser

les enseignements, à recruter le personnel et

à retenir les locaux nécessaires,

3- Que le Conseil d'administration se voie

octroyer un budget d'organisation qui lui

permettra d'embaucher une partie de son

personnel de cadre au cours de l'année 1968-69

/P\
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Attendu cjue les recommandations précédentes

portent le nombre de CEGEP à 51 en

septembre 1969.

Attendu que d'autres régions de la Province

sont susceptibles, dans un avenir pro

chain, de devenir des centres d'ensei

gnement collégial.

Attendu qu'une Direction de l'Enseignement

collégial a été mise sur pied pour ad-

ministrer le réseau complet des CEGEP.

Attendu que la Mission des Collèges est un

r organisme provisoire a mandat bien dé

terminé .

La Mission recommande:

1- Que son mandat soit transféré à la D1GEC

i dès après la remise du présent rapport.

2- Que les dossiers actuellement en se.

possession soient remis à la DIGEC.

5- Que des représentants de l'Organisation

de l'enseignement à la DIGEC entrent en con

tact ave c les c on i tes d'or gar. i r. a t i on p o ur

poursuivre l'écuôe O.v. 1' i nvn.l r.iua t ien d'un

C iù JEV cî an s 1 e rj délais utiles.



U- Quo dans la poursuite <3c 1 ' or £i; Misât ion

'■
du réseau, priorité soit donnée à:

Lave.3. (île Jésus)

Verdun-Lasalle

Montréal-anglais (Métropolitain II)

5- Que soient considérés en temps et lieu

les cas de :

Québec-anglais

Lac St-Jean

C8te Hord




